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Finances communales et quotité d’impôt 

Les premières tendances se dessinent 
 
Le Conseil municipal le répète inlassablement depuis plusieurs mois: la commune de 
Saint-Imier n’échappera pas à une augmentation de sa quotité d’impôt en 2027 si elle 
entend maintenir le niveau de ses prestations à la population et lancer son opération de 
désendettement. A la lumière des mesures d’économie induites à ce jour par l’audit 
organisationnel et financier réalisé par Compas Management Services, et avec les 
informations à disposition, l’Exécutif a chiffré cette hausse. Les premières estimations 
laissent ainsi entrevoir une augmentation avoisinant 3 dixièmes de point par rapport à 
la quotité fiscale actuelle de 1.75, confirmant l’impact favorable des mesures 
d’économie déjà mises en œuvre. 
 
«L’effort qui sera demandé à la population imérienne ces prochaines années est 
considérable», a reconnu le député-maire Corentin Jeanneret lors de la conférence de presse 
du 9 juillet. «Mais il faut impérativement passer par là pour sortir de l’impasse financière dans 
laquelle la Municipalité est empêtrée.» A moins de couper drastiquement et douloureusement 
dans les prestations culturelles, sportives, économiques et sociales, ce qui reviendrait à 
paralyser la vie communautaire durant plusieurs années, l’augmentation de la fiscalité 
constitue la seule solution réaliste.  
 
Un audit qui porte ses premiers fruits 
 
Le Conseil municipal l’avait promis en début d’année: pas question de demander un effort 
supplémentaire à la population avant d’entreprendre tout ce qui peut être attendu de la part de 
la Municipalité pour diminuer les dépenses et maîtriser les coûts. Il s’est attelé à la tâche dans 
la foulée de l’audit organisationnel et financier réalisé par Compas Management Services l’an 
passé. Sur les 200 mesures d’économie et d’amélioration proposées, 160 ont été retenues par 
le Conseil municipal et les chefs de service de l’administration communale. 
 
Cette dernière est actuellement en pleine phase de réorganisation. La mise en place d’un 
guichet unique permet ainsi une diminution des charges annuelles à hauteur de 50'000 francs. 
Une nouvelle répartition des responsabilités au sein du service de l’action sociale a conduit à 
une réduction de 0.4 EPT (équivalent plein temps). Le poste de troisième agent de la police 
administrative a été biffé. Avant chaque mise au concours d’un emploi à repourvoir, une 
réflexion de fond est menée sur les besoins réels du secteur en question. 
 
 
 
 



Gel des salaires durant trois ans 
 
Corentin Jeanneret a tout particulièrement insisté sur «le gros effort» demandé au personnel 
communal, rappelant que le gel des salaires durant trois ans représente une diminution 
cumulée des charges de 240'000 francs. Il a toutefois souligné qu’il s’agit d’une mesure limitée 
dans le temps. 
 
Par rapport au déficit structurel proche de 2 millions de francs, les retombées pécuniaires de 
ces premières mesures peuvent paraître bien modeste. Mais la majorité d’entre elles 
concourent à des gains d’efficience qui ne peuvent pas être chiffrés dans l’immédiat; leurs 
effets financiers ne seront mesurables qu’à moyen terme. C’est le cas notamment pour la 
modernisation de la procédure de recouvrement ou la mise en place de la centrale 
téléphonique. 
 
 
Renforcement des recettes communales 
 
Parallèlement, des mesures ont été prises pour augmenter les recettes communales. Entrée 
en vigueur en septembre dernier, la nouvelle ordonnance sur les émoluments occasionne des 
rentrées supplémentaires de 30'000 francs par an. La révision du règlement sur les 
naturalisations permet un gain annuel de 12'000 francs. Il s’élève même à 40'000 francs pour 
l’adaptation des tarifs de police des constructions. 
 
Des discussions sont par ailleurs en cours avec des partenaires externes en vue d’une 
adaptation des conventions existantes: Erguël Sports SA, financement intercommunal de 
l’agence AVS ou conventions de police. 
 
Fixation définitive de la quotité le 22 octobre 
 
Compte tenu de tout ce qui précède, le Conseil municipal a débattu de la stratégie financière 
pour les prochaines années dans sa séance du 30 juin. Il est arrivé à la conclusion qu’une 
augmentation de la quotité d’impôt de l’ordre de 3 dixièmes de point est réaliste. «Selon les 
informations à notre disposition, nous arrivons à une hausse aux alentours de 3 dixièmes», 
commente Corentin Jeanneret.  
 
La fixation d’un coefficient plus précis interviendra dans le cadre de la procédure budgétaire 
2027 qui démarrera sitôt après la pause estivale. L’Exécutif veut par ailleurs s’accorder la 
marge de manœuvre nécessaire pour affiner sa réflexion sur les prestations à offrir à l’avenir 
à la population imérienne, que ce soit le maintien à leur niveau actuel voire un prudent 
développement. Dans ce contexte, parmi les pistes de réflexion figure notamment l’éventuelle 
réouverture du bassin de natation couvert.  
 
Avant la votation communale du 29 novembre, le dernier mot reviendra au Conseil de ville en 
date du 22 octobre. Il lui appartiendra d’avaliser et de préaviser la version du budget 2027 
soumis au vote populaire. D’ici là, deux événements publics sont à agender: une table ronde 
sur la fiscalité communale le 24 septembre et une séance d’information sur le budget 2027 le 
5 novembre. Des détails sur ces deux rendez-vous mis sur pied par le Conseil municipal 
suivront en temps voulu. (cm) 

 
 
 
 
 
Saint-Imier, le 7 juillet 2026 


